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Instruction administrative

Système des affectations et promotions*
Conformément à la section 4.2 de la circulaire ST/SGB/1997/1, le Secrétaire général adjoint à la gestion promulgue les règles ci-après concernant les affectations et les promotions des fonctionnaires :

Section 1

Champ d’application

1.1
La présente instruction s’applique aux affectations et aux promotions à des postes de la catégorie des administrateurs et à la classe D-1 de fonctionnaires déjà en poste ayant été engagés en application des dispositions 104.14 ou 104.15 du Règlement du personnel. Elle s’applique également aux affectations et aux promotions à des postes de la catégorie des services généraux et des catégories apparentées, à des classes déterminées conformément aux conditions locales, de fonctionnaires déjà en poste ayant été engagés en application des dispositions de la série 100 du Règlement du personnel et conformément à des procédures établies. Au Siège à New York, la présente instruction s’applique aux postes de la catégorie des services généraux et des catégories apparentées, aux classes G-5, S-3 et TC-4 et aux classes supérieures.

1.2
Les postes dans des missions et les postes au Cabinet du Secrétaire général ne relèvent pas du champ d’application de la présente instruction. En outre, la promotion à la classe P-3 des interprètes, des traducteurs, des rédacteurs de séance, des éditeurs, des rédacteurs de procès-verbaux et des correcteurs d’épreuves continue d’être soumise aux procédures spéciales applicables à ces postes.

1.3
En ce qui concerne les affectations et les promotions des fonctionnaires nommés à des unités administratives dotées d’un statut spécial en matière de nomination, les dispositions de la présente instruction servent de cadre directif général, les ajustements voulus étant apportés compte tenu de ce statut spécial et de l’existence d’organes consultatifs spécifiques sur les questions des affectations et des promotions, afin d’assurer l’uniformité d’approche dans l’ensemble du Secrétariat.

1.4
Les dispositions de la présente instruction s’appliquent compte tenu des mesures spéciales visant à réaliser l’égalité entre les sexes énoncées dans l’instruction administrative ST/AI/412 ou dans toute instruction ultérieure sur le même sujet.

1.5
Les dispositions de la présente instruction s’appliquent également compte tenu de l’instruction administrative ST/AI/1997/7, intitulée Procédure de recrutement des administrateurs, telle que modifiée par l’instruction administrative ST/AI/1998/5.

Section 2

Affectation à l’intérieur d’un même département ou bureau

2.1
Tout poste à pourvoir reste en principe vacant jusqu’à ce qu’il soit attribué suivant les procédures de recrutement établies ou les procédures énoncées dans la présente instruction. Les chefs de département ou de bureau restent habilités à réaffecter les fonctionnaires à l’intérieur de leur département ou de leur bureau, à un poste vacant de la même classe.

2.2
L’affectation aux fonctions d’un poste vacant à une classe supérieure ne peut se faire qu’à titre exceptionnel et temporaire. On ne ménagera aucun effort pour limiter ces affectations temporaires à la période la plus courte possible, pendant laquelle la procédure normale de recrutement ou d’affectation et de promotion suivra son cours.

2.3
Lorsque le titulaire d’un poste part en mission, en détachement, en congé spécial sans traitement, ou en congé aux fins d’affectation de courte durée ou de prêt temporaire, le chef du département ou du bureau concerné détermine s’il est possible de pourvoir cette vacance temporaire en nommant à ce poste un fonctionnaire de la même classe ou de la classe inférieure et, dans l’affirmative, y affecte temporairement ce fonctionnaire.

2.4
Lorsque l’on prévoit que la durée de l’affectation temporaire au titre des paragraphes 2.2 et 2.3 ci-dessus sera de trois mois ou davantage, le département ou bureau concerné informe ses fonctionnaires de la vacance temporaire et leur donne la possibilité de notifier le service administratif ou bureau local du personnel qu’ils souhaitent être pris en considération avant que le poste soit pourvu.

Section 3

Avis de vacance de poste

3.1
Les chefs de département et de bureau doivent informer le Bureau de la gestion des ressources humaines ou le bureau local du personnel six mois à l’avance de toutes les vacances prévues de postes inscrits au budget ordinaire ou financés à l’aide de ressources extrabudgétaires autorisés pour une période d’un an ou plus, et immédiatement de toutes les autres vacances de poste qui se produisent. En cas de transfert latéral à l’intérieur d’un même département, le poste vacant pour lequel un avis de vacance de poste doit être publié est celui qui n’est plus occupé à l’issue dudit transfert.

3.2
L’avis de vacance de poste fait état des fonctions afférentes au poste. Il n’est pas besoin de confirmer le niveau du classement avant de publier l’avis de vacance de poste à moins que le département ou bureau concerné n’ait déterminé que les fonctions en ont été sensiblement modifiées, auquel cas le fonctionnaire compétent est tenu de réviser le classement avant que l’avis de vacance de poste ne soit publié.

3.3
Un avis de vacance de poste est publié pour tous les postes vacants à la classe P-3 et aux classes supérieures et pour tous les postes vacants dans la catégorie des services généraux et les catégories apparentées relevant du champ d’application de la présente instruction, tel qu’il est défini au paragraphe 1.1 ci-dessus.

3.4
Un avis de vacance de poste est également publié lorsqu’un poste occupé est reclassé à la classe supérieure. Toutefois, lorsque ce reclassement s’est fait à la classe immédiatement supérieure dans la catégorie des services généraux et les catégories apparentées ou dans la catégorie des administrateurs, il n’est pas besoin de publier un avis de vacance de poste lorsque la personne qui occupe le poste en a rempli les fonctions pendant au moins trois ans avant la date effective du reclassement. Dans ce cas, le chef du bureau présente une recommandation de promotion à l’organe chargé des nominations et des promotions compétent.

3.5
Un avis de vacance de poste peut être publié pour des postes de la classe P-2 pour faciliter les mouvements de fonctionnaires affectés à des postes de cette classe d’un département ou bureau à un autre.

3.6
Les avis de vacance de poste sont publiés selon les règles suivantes :

a)
Les avis concernant les postes vacants à la classe P-2 font uniquement l’objet d’une diffusion interne;

b)
Conformément au paragraphe 4.2 de l’instruction administrative ST/AI/1997/7, les avis concernant les postes vacants à la classe P-3 font d’abord l’objet d’une diffusion interne; si aucun candidat interne qualifié n’est retenu, la situation des candidats admis à un concours de recrutement à la classe P-3 dans le groupe professionnel considéré sera examinée et les candidats seront sélectionnés selon qu’il conviendra. Il ne sera publié d’avis de vacance de poste externe qu’en l’absence de candidat qualifié parmi les lauréats du concours susmentionné;

c)
Les avis concernant les postes vacants à la classe P-4 font en principe d’abord l’objet d’une diffusion interne, en tenant compte de la disponibilité potentielle de candidats internes qualifiés et de la nécessité d’améliorer l’équilibre géographique et entre les sexes;

d)
Les avis concernant les postes vacants à la classe P-5 et les classes supérieures font l’objet d’une diffusion interne et externe, à l’exception des postes dans les services linguistiques, qui doivent être pourvus par des fonctionnaires précédemment recrutés par concours; ces derniers postes, dans un premier temps, font uniquement l’objet d’un avis de vacance de poste interne;

e)
Les avis concernant les postes vacants dans la catégorie des services généraux et les catégories apparentées sont publiés uniquement dans le lieu d’affectation dont ces postes relèvent. Ils font uniquement l’objet d’une diffusion interne, à moins qu’il ne soit établi qu’il n’y a pas de candidat interne qualifié.

3.7
Le Bureau de la gestion des ressources humaines publie tous les mois la liste de tous les avis de vacance de poste, exception faite des postes pourvus par recrutement sur le plan local dans les bureaux extérieurs, dont la vacance sera annoncée par le bureau local du personnel.

Section 4

Conditions d’admissibilité

4.1
Les fonctionnaires remplissant les conditions définies au paragraphe 1.1 de la présente instruction peuvent poser leur candidature aux postes vacants à leur propre classe ou à la classe immédiatement supérieure conformément aux dispositions de la présente instruction, à condition de remplir les conditions d’ancienneté applicables.

4.2
Les fonctionnaires des services linguistiques recrutés dans la catégorie des administra​teurs à des postes auxquels le système des fourchettes souhaitables ne s’applique pas peuvent se porter candidats à un poste soumis à ce système après avoir travaillé cinq ans à un ou plusieurs postes dans des services linguistiques.

4.3
Les fonctionnaires promus de la catégorie des services généraux et des catégories apparentées à la catégorie des administrateurs doivent avoir travaillé deux ans au poste auquel ils ont été promus avant de pouvoir se porter candidats à un autre poste.

Section 5

Présentation de candidature

5.1
Les candidats doivent se conformer aux instructions relatives à la présentation de candidature figurant dans l’avis de vacance de poste. Les candidatures reçues après la date limite indiquée dans ledit avis ne seront pas acceptées à moins que l’intéressé ne démontre que des circonstances impérieuses l’ont empêché de présenter sa candidature dans les délais impartis. Toutefois, ces demandes ne peuvent être prises en considération que si elles sont reçues deux semaines au maximum après la date limite, de façon à ne pas retarder l’évaluation de tous les candidats par le département ou bureau concerné.

5.2
Dans leur demande, les fonctionnaires fournissent toutes les informations pertinentes, y compris copie des deux derniers rapports d’appréciation de leur comportement profession​nel ou de leur dernière formule de notation, selon le cas. Lorsqu’il y a un écart de six mois ou plus entre les rapports ou si la notation n’a pas été effectuée dans les six mois suivant la fin du cycle de notation précédent, le Bureau de la gestion des ressources humaines ou le bureau local du personnel en informe le service administratif compétent, qui demande au supérieur hiérarchique d’établir le rapport d’appréciation ou la formule de notation qui manque dans un délai d’un mois. Si cela n’est pas fait, le candidat est réputé avoir atteint tous les objectifs fixés au cours de la période pendant laquelle il n’y a pas eu de rapport d’appréciation ou de notation.

5.3
Il est accusé réception de toutes les candidatures présentées au plus tard 10 jours ouvrables après la date limite de réception des candidatures.

5.4
Les demandes de tous les candidats remplissant les conditions requises sont soumises au chef du département ou du bureau concerné pour évaluation et examen comme stipulé à la section 7 ci-dessous. Si un candidat souhaite présenter un complément d’information susceptible d’influer sur l’évaluation de ses qualifications pour le poste  s’il a obtenu un autre diplôme ou une lettre de recommandation par exemple  il doit immédiatement communiquer cette information au département ou bureau concerné, avec copie au Bureau de la gestion des ressources humaines ou au bureau local du personnel.

5.5
Aucun fonctionnaire n’est recommandé pour une promotion si l’on n’a pas identifié de poste vacant dans la classe supérieure.

Section 6

Critères applicables aux affectations et promotions

Conformément au paragraphe 3 de l’Article 101 de la Charte des Nations Unies et à l’article 4.2 du Statut du personnel, les critères suivants s’appliquent à tous les candidats à un poste vacant à toutes les étapes de l’évaluation et de l’examen :

a)
Comportement professionnel, compétence, efficacité et aptitude prouvée à s’acquitter de fonctions plus élevées;

b)
Intégrité;

c)
Expérience et ancienneté dans le domaine considéré;

d)
Formation universitaire, qualifications professionnelles et états de service dans le domaine considéré;

e)
S’il y a lieu, qualités de chef et d’animateur;

f)
Le cas échéant, mobilité antérieure et états de service dans des lieux d’affectation difficiles;

g)
Aptitudes linguistiques pour les postes de la catégorie des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur et, lorsque nécessaire, pour les postes de la catégorie des services généraux et des catégories apparentées.

Section 7

Examen et évaluation par les départements

7.1
Après avoir examiné et évalué les dossiers de candidature, le fonctionnaire qui assurera la supervision de ce poste fait une recommandation préliminaire des candidats satisfaisant aux conditions requises, par ordre de mérite.

7.2
Le chef de département ou de bureau demande l’avis d’un groupe départemental sur l’attribution du poste vacant. Ce groupe sera composé des personnes suivantes :

a)
Un ou plusieurs fonctionnaires représentant le chef de département ou de bureau;

b)
Un nombre équitable de représentants désignés par les fonctionnaires du département ou bureau intéressé, de la catégorie et de la classe correspondante, selon le poste à pourvoir. Dans les lieux d’affectation ayant un effectif restreint et dans ceux qui ne comptent qu’un seul département ou bureau, les membres de l’organe représentant le personnel local peuvent faire partie du groupe.

7.3
Le groupe départemental invite les personnes suivantes à participer de droit à toutes les réunions :

a)
Un représentant du Bureau de la gestion des ressources humaines ou du bureau local du personnel, pour le conseiller sur les règles et procédures applicables;

b)
La personne chargée de coordonner les questions de parité entre les sexes au département, pour le conseiller sur les mesures spéciales à prendre pour réaliser l’égalité entre hommes et femmes.

Si l’un des membres de droit du groupe estime que les règles et procédures applicables ou les mesures spéciales visant à réaliser l’égalité entre les sexes n’ont pas été appliquées comme il convient, cette opinion est pleinement consignée dans le rapport du groupe départemental.

7.4
Le groupe départemental examine les candidatures en se fondant sur les critères énoncés à la section 6 de la présente instruction et soumet au chef du département ou du bureau concerné une liste restreinte des candidats qui remplissent les conditions requises pour le poste, par ordre de mérite.

7.5
Le chef de département ou de bureau examine la recommandation préliminaire et les avis reçus du groupe départemental et établit sa propre recommandation concernant les candidats, classés par ordre de mérite, qu’il présente à l’organe chargé des nominations et des promotions compétent.

7.6
Lorsque le poste à pourvoir implique des fonctions importantes en matière de gestion financière, de gestion du personnel et d’administration des services généraux, le service administratif ou bureau local du personnel communique la liste restreinte des candidats au Bureau de la gestion des ressources humaines, de façon à pouvoir obtenir les approbations requises aux termes de la circulaire ST/SGB/213/Rev.1 avant de présenter ladite liste à l’organe chargé des nominations et des promotions compétent.

7.7
Nonobstant ce qui précède, dans les lieux d’affectation où le comité ou l’organe subsidiaire des nominations et des promotions examine les dossiers de candidature d’un seul bureau ou d’une seule commission régionale, l’avis d’un groupe départemental n’est pas requis pour l’affectation ou la promotion à des postes jusqu’à la classe P-4 incluse si le chef du bureau et les représentants du personnel d’un lieu d’affectation conviennent que ces dossiers doivent être soumis directement à l’organe chargé des nominations et des promotions compétent dudit lieu d’affectation.

Section 8

Examen par les organes chargés des nominations et des promotions

8.1
La recommandation du chef du département ou du bureau concerné est présentée à l’organe chargé des nominations et des promotions compétent, comme déterminé par la disposition 104.14 du Règlement du personnel.

8.2
Le dossier présenté à l’organe chargé des nominations et des promotions comprendra toutes les informations pertinentes, en particulier :

a)
Une copie du rapport du groupe départemental, sauf dans les lieux d’affectation où il a été décidé que les dossiers devraient être soumis directement au comité ou à l’organe subsidiaire des nominations et des promotions;

b)
Des tableaux indiquant les vacances actuelles à la classe du poste à pourvoir, les vacances de poste dans cette classe prévues dans les six mois suivants et les postes occupés à une classe inférieure.

8.3
Une copie du dossier est envoyée au Bureau de la gestion des ressources humaines ou au bureau local du personnel, selon qu’il conviendra.

8.4
L’organe chargé des nominations et des promotions examine le dossier des candidats remplissant les conditions requises et peut inviter le département ou bureau concerné à faire une présentation orale. Le Comité des nominations et des promotions peut inviter le Bureau de la gestion des ressources humaines à faire une présentation pour les postes à pourvoir dans les bureaux extérieurs.

8.5
Lorsque le Comité ou l’Organe subsidiaire des nominations et des promotions propose de recommander des candidats autres que ceux recommandés par le département ou bureau concerné, ou de les recommander dans un ordre de mérite différent, le chef du département ou bureau en question en est avisé et est invité à présenter ses observations au Comité ou à l’Organe subsidiaire.

8.6
La recommandation de l’organe chargé des nominations et des promotions est présentée au fonctionnaire compétent pour décision au nom du Secrétaire général. Toutefois, conformément à la disposition 104.14 h) du Règlement du personnel, dans le cas où une commission des nominations et des promotions n’a pas approuvé à l’unanimité la recommandation du chef du département ou bureau concerné, le dossier est renvoyé au Comité des nominations et des promotions qui statue en dernier ressort.

Section 9

Décision et application

9.1
Le fonctionnaire à qui il a été délégué le pouvoir de décider de l’affectation et de la promotion au poste à pourvoir prend cette décision compte tenu de l’avis reçu de l’organe chargé des nominations et des promotions et de tout autre élément pertinent, y compris les observations présentées par le chef du département ou du bureau concerné au titre du paragraphe 8.5 de la présente instruction.

9.2
Le candidat choisi et les départements ou bureaux concernés sont promptement notifiés de la décision. Le reste du personnel est informé par des circulaires publiées à cet effet par le Bureau de la gestion des ressources humaines ou le bureau local du personnel.

9.3
La décision concernant le choix d’un candidat prend effet à la date à laquelle elle est communiquée par écrit au fonctionnaire concerné. Toutefois, lorsqu’un avis de vacance de poste est publié au titre du paragraphe 3.4 de la présente instruction concernant un poste occupé qui a été reclassé, et que le candidat choisi n’est pas la personne qui occupe le poste, la décision ne prend effet que lorsque l’on a trouvé un poste approprié pour cette personne.

9.4
Lorsque le choix entraîne aussi une promotion, la date la plus rapprochée à laquelle cette promotion peut prendre effet est le premier jour du mois suivant la décision, à condition que le poste soit disponible et que le titulaire ait assumé les fonctions plus élevées correspondantes.

9.5
Lorsque la décision entraîne le transfert d’un département ou bureau à un autre, le département ou bureau d’origine libère le fonctionnaire dès que possible et au plus tard deux mois après la date de la notification de la décision.

9.6
Si le candidat choisi décline ou manque d’assumer les fonctions pour lesquelles il a été choisi dans les deux mois, ou quitte le poste pour quelque raison que ce soit dans les six mois suivant la décision du Secrétaire général, ce dernier peut choisir l’un des autres candidats dont le nom figure sur la liste restreinte sur la recommandation du chef du département ou du bureau concerné.

Section 10

Dispositions finales

10.1
La présente instruction administrative entre en vigueur le 1er septembre 1999.

10.2
L’instruction administrative ST/AI/413 est annulée.


Le Secrétaire général adjoint à la gestion


(Signé) Joseph E. Connor
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